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Letribunal d4€™ Amsterdam reconnaA®t une infraction continue dans
|&E€™exploitation des donnA©es personnelles par Facebook

Description

A%tape majeure dans la lutte pour la protection des donnA®©es personnelles, le tribunal
da€™Amsterdam sa€™est dA©clarA© compA®tent pour connaA®tre d&€™une action groupA©e
dirigA©e contre Facebook, accusA© da€™avoir illA©galement exploitA© les donnA©es per sonnelles
des utilisateurs pendant prA“sde dixA ans.

Le 15 mars 2023, le tribuna da€™Amsterdam a rendu sa dA©cision dans |1&€™affaire opposant la Data
Privacy Stichting (DPS, fondation chargA©e du respect du caractA re privA© des donnA©esl), soutenue
par la Dataconsumenbond (groupe nA®©erlandais de protection des consommateurs), A Facebook
Netherlands B.V., Meta Platforms Inc. et Meta Platforms Ireland Ltd2. Par cette dA©cision, le tribunal a
reconnu Facebook responsable du traitement illicite des donnA©es des utilisateurs entre 2010 et 2020,
celles-ci ayant AOtA®© illA©galement traitA©es A desfins publicitaires.

DAO©claration de compA©tence dans le cadre da€™une action groupA©e

Par sa dA©cision, le tribunal d&€™Amsterdam rappelle que le contrA’leur nA©erlandais de la protection
des donnA©es avait ouvert une enquAde en 2014, ayant conclu en 2017 A la violation des dispositions
relatives A la protection des donnA©es par Facebook, pour avoir illA©gaement exploitA© et
transfAOrA© des donnA©es des utilisateurs A des fins publicitaires. La DPS et la Dataconsumenbond ont
reprochA© A Facebook, par leur requAde introduite en 2019, da€™avoir manquA© A 1&€™obligation
daE™obtenir le consentement des utilisateurs pour le traitement de leurs donnA©es dA™s 2010 et pendant
une dA©cennie3. Tout en rA©futant ces all A©gations, Facebook a tentA© da€™obtenir la suspension de la
procA©dure sur un fondement procA©duralA : cette affaire serait rA©gie, selon Facebook, par le droit
irlandais et, par voie de consA©quence, les juridictions nA©erlandaises seraient incompA©tentes pour
connaA®tre de ce litige. Par ailleurs, Facebook a avancA© 1&€™argument de la prescription pour tous les
manguements potentiels avant 2014, ne pouvant Adre poursuivi pour des faits remontant A plus de cing ans.

Le tribunal d3€™Amsterdam a rendu, de maniAre inattendue,A un jugement incident en 2021, par lequel il
dA©clare les juridictions nA©erlandaises compA©tentesA et ouvre donc lavoie A une premiA“re AGtape
majeure dans |1&€™avancement de cette affaire. || convient de rappeler que quand bien mA3ame le droit
applicable serait le droit nA©erlandais, celui-ci dA©coule du droit europA©en rA©gissant les dispositions
de la protection des donnA®©es telles quaE™AOmanant du RGPD (rA"glement gA©nA©ra sur la
protection des donnA©es)#. Le jugement incident ayant donnA®© lieu A la pourstite de la procA©dure,

caE™est par sa dA©cision du 15A mars 2023 queA e tribunal d3€™Amsterdam a d&€™abord rAGfutA©
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Ia€TMargument de prwcnptlon en rappelant que le dA®lai de prwcnptlon en droit nA©erlandais, ne
commence A courir quUa&E™A partir du moment oA? les parties IA©sA©es ont connaissance tout A |a fois
du dommage causA© et de la personne responsable.A Cette connaissance doit A&re effective et ne peut
Adre prA©sumA©e°. DA’s lors, le tribunal A©tablit queA seront examinA©es toutes lesA infractions

concernant la pA©riode 2010-2020.A Cette dA©cision a pour objectif d&€™analyser les violations du droit
des donnA®©es personnelles, sans pour autant infliger une sanction en cas de violation.

ImputabilitA© rA©pA©tA©e pour traitement illA©gal desdonnA©es A desfins publicitaires

Pour s3€™en tenir aux seuls principes A©noncA®©s par le RGPD, les donnA©es A caractA’re personnel
doivent Adre traitA©es selon les principes de licAOItA©, loyautA© et transparence, au regard de la
personne concernA©e (article 5). De plus, la lecture combinA©e des articles 12 A 14 impose, de maniA're
explicite, que le responsable du traitement des donnA©es prenne les mesures appropriA©es pour que les
personnes concernA©es aient, au moment oA? les donnA®©es sont traitA©es ou exploitA©es, toutes les
informations relatives A la finalitA© du traitement auquel celles-ci sont destinA©es ainsi qUAE™A |a base
juridique sur le fondement de laquelle elles sont traitA©es. Le tribunal d&€™Amsterdam dit pour droit que
[&€™un des objectifs maeurs de ces principes est de permettre aux utilisateurs et autres personnes
concernA©es de pouvoir dA©terminer, A 1&€™avance, la portA©e et les consA©quences du traitement de
leurs donnA®©es, sans Adre confrontA©s A un effet de surprise ultA©rieur.

Dans le cadre de la procA©dure devant la juridiction nA©erlandaise, il est reprochA© A Facebook
da€™avoir manquA© A son obligation da4€™informer de maniA re claire et prA®©cise les utilisateurs sur
les moyens et les finalitA©s du traitement de leurs donnA©es personnelles. Non seulement il est avancA©
que des dA©vel oppeurs externes ont eu accA"s A des donnA©es personnelles d4€™internautes, mais il est
A©galement illA©gal daE€™avoir permis, A des fins publicitaires, 186™usage de leurs numA©ros de
tA©IA©phone fournis dans le cadre de |&€™authentification A double facteur.

Il ressort ainsi de la dA©cision suivant les cing griefs examinA©s que le rA©seau social aurait omis
da€™informer (ou pas suffisamment) les utilisateurs des tenants et aboutissants de |1&€™accA"'s accordA©
aux dA©veloppeurs externes, reliA®©s A plusieurs milliers da€™autres applications connectA©es au
service Facebook. Parmi celles-ci, le tribunal mentionne des sociACtA®©s, telles que Airbnb, Netflix ou
encore Spotify, par lesquelles ces dA©veloppeurs peuvent accA©der aux donnA©es personnelles des
utilisateurs, dA"'s lors que ces derniers S%€™y connectent habituellement avec leur identifiant Facebook. Le
groupe amA®©ricain a avancA©, comme il 126™a dA©jA fait dans le cadre de diffAOrentes affaires devant
la DPC (Data Protection Commission, laA A«A Cnil irlandaiseA A», voirA La remA nA°64, p.29), que le
traitement des donnA©es A des fins publicitaires A©tait nA©cessaire A 1&€™exA©cution du contrat
conclu entre les utilisateurs et le rA©seau social. En outre, Facebook allA gue quaE™afin da€™offrir un
service personnalisA© tel que des publicitA©s ciblA©es, il est nA©cessaire da&€™exploiter les donnA©es
personnelles. A Argument rA©futA© par le tribunal qui a estimA© quaE™il na3E™est nullement besoin, ni
nA©cessaire, objectivement et effectivement, da€™avoir recours A des publicitA©s ciblA©es afin
daéE™exA©cuter le contrat, dA"s lors que le service principal proposA© est celui da4€™un rA©seau
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social, A et que |4€™interface de la plateforme est conA8ue de la sorte. Le tribunal rappelle A©galement
que 1&€™article 6 du RGPD ne peut pas servir de base IA©gale pour les publicitA©s ciblA©es, dA’s lors
que cellesci financent indirectement la fourniture du serviceS. En outre, cela constitue, selon les
requA©rants, une pratique commerciale dA®©loyale du fait que Facebook est un professionnel qui a agi de
maniAre A gA©nAGrer un chiffre da€™affaires sans en informer les utilisateurs, IA©SA©s par le
traitement de leurs donnA©es, lesquelles pourraient Adre consdA©rA©es comme monnaie
da€™A©change entre Facebook et les dA©vel oppeurs externes’.

En ce sens, le tribunal a conclu que Facebook a agi illA©galement vis-A -vis de ses utilisateurs
nA©erlandais par des pratiques commerciales dA©loyales, au cours de la pA©riode allant du 1A avril

2010 au 1A janvier 2020, violant leurs droits quant A la protection de leur vie privA©e et du traitement
de leurs donnA©es.A Le traitement des donnA©es A des fins publicitaires nA€™A®tait alors ni justifiA©,
ni correctement fondA®© juridiquement, d&€™autant plus concernant des donnA®©es particuliA"res, soit la
religion, |1&€E™appartenance ethnique, |14€™orientation sexuelle ains que 14€™orientation politique.A En
tout A©tat de cause, il est avAOrA©, selon le tribunal, que Facebook a manquA© A son obligation
da€™information, telle que dA©coulant de 1&€™article 13 du RGPD non seulement Vis-A -vis des
utilisateurs, mais aussi vis-A -vis de la maison mA“re qui n&€™a pas AOtA© informA©e de la maniA're et
de lafinalitA© du traitement des donnA®©es.

Cette dA©cision se distingue par son caractA’re novateur en acceptant le recours d&€™une action
groupA©e devant une juridiction nationale,A au lieu de porter ce litige devant la DPC, laquelle s%€™est
quand mA3me prononcA©e sur une partie de ces questions. Alors que le tribunal da&€™Amsterdam a
uniquement condamnA®© Facebook A supporter les dA©pens de la procA©dure, la reconnaissance de cesA
infractionsA et violations du droit des donnA©es personAnelles par |ajuridiction nationale laisser envisager
une A©ventuelle ouverture de moyens plus efficaces dans la | utte contre ces pratiques abusives.
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concernA©e est partieou A 1a€™exA©cution de mesures prA©contractuelles prisess A la demande
de celle-ci A».

7. Voir, A cet effet, annexe |, point 5, de la directive 2005/29/CE du Parlement europA©en et du
Conseil du 11 mai 2005 relative aux pratiques commerciales dA©loyales des entreprises vis-A -vis
des consommateurs dans le marchA© intA©rieur et modifiant la directive 84/450/CEE du Conseil et
les directives 97/7/CE, 98/27/CE et 2002/65/CE du Parlement europA©en et du Conseil et le
rA"glement (CE) nA° 2006/2004 du Parlement europA©en et du Conseil (A« directive sur les
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